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Madame la Présidente, 
Mesdames les Conseillères et Messieurs les Conseillers, 
 

1. INTRODUCTION 

 
Les terrains de ce secteur, au lieu-dit « Perrosalle », sont actuellement affectés à la zone de 
construction d’utilité publique et à la zone agricole. 
 
Pour être construite, une partie de ces parcelles doit donc changer d’affectation du sol. 
 
Le présent plan partiel d’affectation (PPA) constitue la procédure adéquate pour définir le concept 
d’aménagement de la surface dévolue à l’extension des équipements publics. La surface concernée par 
le PPA est dimensionnée pour couvrir les besoins en équipements publics identifiés à court et moyen 
terme. 
 

 
 
 

2. PROJET 

 
Compte tenu de l’évolution démographique de la Commune d’Ollon, la Municipalité souhaite étendre les 
infrastructures existantes (bâtiments scolaires et équipements sportifs) dans le prolongement du 
complexe scolaire existant. 
 
Le collège de Perrosalle date de 1975 et certains de ses locaux et équipements ne correspondent plus 
aux besoins actuels et futurs. 
 
Ainsi, il est nécessaire à terme de remplacer les 11 classes abritées dans des pavillons provisoires, de 
compléter les installations sportives par des salles de gymnastique supplémentaires et de régler la 
problématique du stationnement. 
 
Recensement architectural 
 
Le périmètre du PPA comprend des bâtiments dignes de protection. 
Le groupe scolaire (bâtiment de type « Crocs ») et le rural sont en note 3, ce qui a pour conséquences 
que les constructions ou parties de construction remarquables ou intéressantes du point de vue 
architectural ou historique doivent être conservées dans leur intégralité ; des transformations ou de 
modestes agrandissements sont toutefois possibles. 
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Dangers naturels 
 
Afin de mettre en place une gestion intégrée des dangers naturels, l’Administration cantonale a établi 
provisoirement des cartes indicatives des dangers sur l’ensemble du territoire et il en ressort que le 
danger naturel lié aux crues est potentiellement présent dans le secteur concerné. 
 
La version provisoire de la carte des dangers indique un secteur en degré de danger faible dans le 
périmètre du PPA. 
 
Des mesures constructives sont prévues dans le règlement du PPA afin de réduire l’exposition au 
risque. 
 
Urbanisation 
 
Le PPA « Perrosalle » permet la construction d’installations (para-)publiques affectées aux activités 
d’intérêt général de type social, éducatif, sportif, culturel ou administratif. 
 
 

3. CARACTERISTIQUE DU PROJET 

 
Architecture et urbanisation 
 
La qualité de l’architecture des bâtiments nouveaux sera assurée par le biais d’un concours 
d’architecture au sens de la norme SIA 142. Cette mesure répond aux dispositions de la Loi vaudoise 
sur les marchés publics (LMP) et à son règlement d’application. 
 
Les principales mesures d’aménagement du territoire qui ont une conséquence directe sur l’architecture 
des bâtiments sont rappelées ci-dessous : 
- la capacité constructive est limitée par un indice d’occupation du sol de 0.50 calculé conformément 

à la norme suisse applicable en vigueur ; 
- la hauteur maximum des nouvelles constructions est limitée par les cotes d’altitude qui figurent sur 

le plan et les coupes, à savoir 414.00 m, qui est l’altitude maximum du collège existant ; 
- le nombre maximum de niveaux habitables ou utilisables n’est pas précisé. Il est fonction de 

l’exploitation des gabarits qui découlent des hauteurs maximum mentionnées ci-dessus. 
 
Aspects fonciers et servitudes 
 
Le périmètre du plan partiel d’affectation s’étend sur 5 parcelles (4 appartenant à la Commune et 1 
privée) ainsi que sur le domaine public. 
 
A terme, la Commune pourrait devenir propriétaire de l’ensemble des terrains compris dans le périmètre 
du PPA par actes signés. Le domaine public sera transféré au domaine privé de la Commune, 
permettant ainsi une utilisation optimale et rationnelle du secteur en s’affranchissant des contraintes de 
limite des constructions et en laissant ainsi un maximum de souplesse aux futurs projets. 
 
Stationnement 
 
Les bâtiments et équipements collectifs nouveaux seront pourvus de places de stationnement pour les 
véhicules motorisés et pour les deux-roues. La capacité de cet équipement sera établie conformément 
aux normes suisses applicables en vigueur. 
Les aménagements prendront en compte les besoins existants et futurs et seront développés dans le 
cadre du concours d’architecture. 
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Le projet de PPA « Les Verchy » est mené en parallèle afin de coordonner les besoins en 
stationnement. Il fait l’objet d’une démarche différenciée afin que ses éventuels opposants ne 
ralentissent pas la procédure du présent PPA. 
 
Accessibilité véhicules et modes doux 
 
Un concept global gérant l’accessibilité des véhicules et des modes doux a été établi par le bureau 
Transitec dans son rapport technique d’août 2011. Les caractéristiques principales sont les suivantes : 
- un carrefour giratoire est prévu à l’intersection entre la RC 780a et le chemin de la Monnaie ; 
- aucune liaison motorisée ne permettra de rejoindre la route de la Distillerie et le chemin de la 

Monnaie à travers le secteur de Perrosalle ; 
- le tronçon du Chemin du Collège, situé entre le Chemin de Magnenèche et le collège de Perrosalle, 

est limité aux riverains ; 
- les déplacements des modes doux (piétons et cyclistes) sont sécurisés dans tout le secteur. 
 
Ces éléments sont coordonnés avec le réaménagement du carrefour. 
Cet aménagement n’est pas indispensable au développement du secteur de Perrosalle, l’accès existant 
étant suffisant ; toutefois, cette réalisation apporterait, à terme, une amélioration qualitative de la 
situation pour les usagers. 
 
Développement durable 
 
Le présent PPA, à travers différentes mesures, s’inscrit du mieux possible dans les principes 
fondamentaux du développement durable, assurant notamment : 
- la création de secteurs à vocation paysagère dont la vocation végétale contribue à favoriser la 

biodiversité locale ; 
- une utilisation du sol rationnelle, limitant ainsi les surfaces imperméabilisées, en favorisant par 

exemple des places de parc à ciel ouvert pourvues d’un revêtement perméable ; 
- la création d’espaces publics, lieux de rencontre, de détente ou de loisirs favorise ainsi un cadre de 

vie de qualité pour les futurs occupants ainsi que pour les habitants des quartiers adjacents ; 
- l’encouragement de l’emploi des énergies renouvelables et l’économie d’énergie. 
 
Les bâtiments nouveaux doivent être conçus de manière à éviter le gaspillage des énergies 
conformément à la Loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne). Le règlement du PPA encourage la réalisation 
de bâtiments atteignant des performances énergétiques sensiblement supérieures aux normes en 
vigueur. 
S’agissant de bâtiments publics, la réalisation de bâtiments nouveaux devra obligatoirement répondre 
au label MINERGIE au sens de la norme SIA 180/1. 
 
 

4. CONFORMITE 

 

Le présent projet de PPA « Perrosalle » est conforme à la législation fédérale et cantonale en vigueur. 

 
 

5. PROCEDURE / ENQUETE PUBLIQUE 

 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement du territoire (LAT), le PPA et son 
règlement ont été soumis à l’enquête publique du 2 novembre au 1er décembre 2013. 
 
Cette procédure a suscité une opposition déposée par Monsieur Jürg Rieben, propriétaire de la parcelle 
922, comprise dans le périmètre du plan. 
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Résumé de l’opposition  
 
Monsieur Rieben s’oppose à la collocation des bâtiments situés sur la parcelle 922 (qui ont la note 3 au 
recensement architectural) dans la zone d’installations (para-)publiques. A l’appui de cette opposition, il 
invoque le fait que le sort et la future destination de ces bâtiments ne sont pas définis et qu’il y aurait 
ainsi lieu de colloquer cette partie de parcelle en zone à bâtir pour des logements. La collocation en 
zone d’installations (para-)publiques dévaloriserait la parcelle et serait constitutive d’expropriation 
matérielle. 
 
L’opposant formule enfin des réserves sur le caractère protégé des plantations mentionnées sur le plan. 
 
Proposition de réponse  
 
L’opposant ne remet pas en cause la nécessité de l’extension des bâtiments scolaires ; il s’oppose 
uniquement à la collocation en zone d’installations (para-)publiques des bâtiments sis sur la parcelle 
922, qui ont une note 3, et dont la destination précise sera définie ultérieurement selon le rapport 47 
OAT. 
 
Il convient tout d’abord d’observer que le projet de plan correspond à ce qui est prévu par le plan 
directeur communal en cours d’élaboration. Si la destination précise des bâtiments compris sur la 
parcelle 922 (dont la Commune n’est au demeurant pas propriétaire en l’état) n’est pas précisément 
définie, il n’en reste pas moins que la Municipalité entend que ces bâtiments soient affectés à une 
utilisation comprise dans la destination définie d’une façon large par l’art. 2.1 al. 1 et 2 du règlement du 
plan, dont la teneur est la suivante : 
 
«  La zone d’installations (para)-publiques « Perrosalle » est une surface affectée aux activités d’intérêt 
général privées ou publiques de type social, éducatif, sportif, culturel et/ou administratif ainsi que toutes 
constructions, installations et tous les aménagements extérieurs et équipements techniques en relation 
avec la vocation de cette surface. Les logements de fonction liés aux activités d’intérêt général 
précitées sont admis. » 
 
L’opposant semble omettre de considérer que l’affectation actuelle de ces bâtiments est la zone 
agricole. La collocation en zone d’installations (para)-publiques constitue donc non pas une moins-
value, mais une plus-value du terrain, étant précisé que la Municipalité n’entend pas que ces bâtiments, 
sis à proximité immédiate du complexe scolaire amené à s’agrandir, soient occupés par des logements 
(sous réserve d’un éventuel appartement de fonction selon l’art. 2 al. 2 du règlement). La collocation 
prévue est ainsi justifiée. 
 
S’agissant de l’arborisation le long de la route cantonale, devant le bâtiment de la Distillerie, les 
explications se trouvent en page 14 du rapport OAT ; les données fournies par le plan sont au 
demeurant indicatives selon la mention figurant expressément sur le plan. 
 
 
Suite de la procédure  
 
Dès que le Conseil communal aura adopté le PPA et son règlement, le dossier sera transmis au service 
du développement territorial (SDT) pour approbation par la Cheffe du département. 
 
Ensuite, le SDT notifiera cette décision à l’opposant qui aura un droit de recours. 
 
La procédure d’expropriation pourra être relancée dès que le PPA sera approuvé définitivement. 
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6. CONCLUSION 

 
En conclusion, la Municipalité vous présente ce projet de plan partiel d’affectation « Perrosalle » dès 
lors qu'il est conforme à la législation en vigueur. 
 
En conséquence, la Municipalité vous propose, Madame la Présidente, Mesdames les Conseillères et 
Messieurs les Conseillers, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 

Le Conseil communal d'Ollon, dans sa séance du 11 avril 2014, 
 

 vu le préavis de la Municipalité n° 2014/02; 

 entendu le rapport de la Commission ad’hoc ; 

 considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour ; 
 

décide 
 

1. d'ADOPTER le Plan Partiel d’Affectation « Perrosalle » et son règlement ; 
 

2. d’ADOPTER le projet statuant sur l’opposition ; 
 

3. de TRANSMETTRE les documents au Service du Développement Territorial (SDT) pour 
approbation préalable ; 
 

4. de DONNER à la Municipalité tous pouvoirs nécessaires pour répondre aux actions éventuelles et 
plaider, au besoin, devant toute instance dans toute procédure en relation avec l'adoption du 
présent préavis. 

 
 

Adopté par la Municipalité dans sa séance du 10 mars 2014. 
 
 
Veuillez agréer, Madame la Présidente, Mesdames les Conseillères et Messieurs les Conseillers, nos 
salutations distinguées. 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

 Le Syndic :                                        Le Secrétaire : 

 

 

  

 J.-L. Chollet Ph. Amevet 

 
 

 
 
 
 
Annexes : 1 plan et 1 règlement 
 
 

Délégué municipal : M. J.-L. CHOLLET, Syndic 
Ollon, le 06.03.2014 / MPA 


